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CHAPITRE 8

Loi modifiant la Loi électorale

[Sanctionnée le 26 mars 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi électorale
(Statuts refondus, 1964, chapitre 7), mo-
difié par l'article 1 du chapitre 12 des lois
de 1965 (lre session) et l'article 3 du cha-
pitre 6 des lois de 1972, est de nouveau
modifié :

a) par le remplacement du sous-para-
graphe b du paragraphe 2°, par le suivant:

« b) Lorsqu'une personne quitte son
domicile pour aller travailler dans une
autre localité où elle réside et qui est com-
prise dans un district électoral, elle y éta-
blit son domicile; cependant, si elle est
employée à l'exécution de travaux faits
pour le compte de Sa Majesté du chef de la
province ou du Canada, elle n'est censée
avoir établi son domicile dans cette autre
localité que si elle y a résidé continuelle-
ment pendant les quatre-vingt-dix jours
qui ont précédé le premier jour du recen-
sement annuel ou, lorsque le recensement
a lieu durant une période électorale ou lors
d'une seconde révision de la liste, quatre-
vingt-dix jours avant le jour de l'émission
du bref d'élection; » ;

b) par le remplacement du sous-para-
graphe h du paragraphe 2°, par le suivant:

« h) Le seul fait qu'une personne ait
changé de domicile après l'inscription de
son nom sur la liste électorale, ne la prive
pas de son droit de vote même si elle n'a
pas demandé, lors d'une seconde révision,
l'inscription de son nom à son nouveau
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domicile et la radiation de celui-ci à son
ancien domicile, à moins qu'elle n'ait éta-
bli son domicile hors de la province; »;

c) par le remplacement du paragraphe
4° par le suivant:

« 4° « liste », « liste électorale », « liste
des électeurs » et « liste permanente » si-
gnifient une liste électorale dressée confor-
mément à la présente loi; »;

d) par le remplacement, dans les troisiè-
me et quatrième lignes du paragraphe 8°,
des mots « trois mille » par les mots « deux
mille » ;

e) par l'addition du paragraphe suivant :
« 26° « révision annuelle » désigne toute

révision, faite suivant l'article 93 et le
paragraphe 1 de l'article 118, durant la
période du recensement annuel. »

2 . L'article 3a de ladite loi, édicté par
l'article 4 du chapitre 6 des lois de 1972,
est remplacé par le suivant :

« 3a. La période du recensement an-
nuel commence le premier lundi qui pré-
cède la fête du Travail et se termine le jour
de la transmission des relevés des change-
ments apportés aux listes lors de la révi-
sion, conformément aux paragraphes 1 et
3 de l'article 102 et aux paragraphes 4 et 6
de l'article 122. »

3 . L'article 8 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 12 des lois de 1965
(lre session), l'article 1 du chapitre 16 des
lois de 1966/1967, l'article 20 du chapitre
19 des lois de 1969 et l'article 1 du chapitre
5 des lois de 1972, est de nouveau modifié
par le remplacement du premier alinéa par
le suivant:

« 8 . L'Assemblée nationale nomme, par
résolution, un officier appelé « président
général des élections » dont le traitement,
à compter du 1er janvier 1975, est égal à
celui du juge en chef de la Cour provin-
ciale. »

4 . L'article 11 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 du chapitre 5 des lois de
1966 et modifié par l'article 5 du chapitre 6
des lois de 1972, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer, suivant la Loi de la
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fonction publique, deux adjoints, deux se-
crétaires, un assistant-secrétaire, un agent
vérificateur et autant de personnes qu'il le
juge nécessaire pour aider le président
général des élections dans l'accomplisse-
ment de ses devoirs; il fixe le traitement
de ces fonctionnaires.

Toutefois, le président général des élec-
tions peut requérir, à titre temporaire, les
services de toute personne qu'il juge néces-
saire à l'accomplissement de ses devoirs
concernant la tenue de toutes élections
générales et de tout recensement annuel. »

5 . L'article 31 de ladite loi, modifié par
l'article 9 du chapitre 6 des lois de 1972,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment du deuxième alinéa par le suivant:

« Le président général des élections,
dans un délai de trente jours de la récep-
tion de ces listes, doit en transmettre un
exemplaire ou une copie certifiée conforme
au premier ministre, au chef de l'opposition
officielle, ainsi qu'à tout député autre que
le chef de l'opposition officielle qui dirige,
à l'Assemblée nationale, un parti de l'oppo-
sition mentionné à l'article 98a de la Loi
de la Législature. »

6 . L'article 32 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 3 2 . Au plus tard le jour suivant la
date de l'émission d'un bref d'élection, le
président général des élections doit faire
parvenir, sous pli recommandé, au premier
ministre, au chef de l'opposition officielle,
ainsi qu'à tout député autre que le chef de
l'opposition officielle qui dirige, à l'As-
semblée nationale, un parti de l'opposition
mentionné à l'article 98a de la Loi de la
Législature, une copie certifiée conforme
de la liste des sections de vote de chaque
district électoral.

Tout député indépendant qui siégeait à
l'Assemblée nationale au moment de la
dissolution de cette dernière, a également
droit de recevoir une copie certifiée con-
forme de la liste des sections de vote com-
prise dans les limites du district électoral
qu'il représentait. »
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7 . L'article 40 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 6 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 4 0 . Avant que ne débute la période
du recensement annuel ou dès qu'un bref
d'élection est émis, le président général
des élections doit envoyer au président
d'élection une quantité suffisante :

a) d'exemplaires de la présente loi et
des instructions approuvées par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, auxquels est
annexé un index alphabétique détaillé;

b) d'extraits de ladite loi et desdites
instructions à l'usage des divers officiers
d'élection, contenant les dispositions qu'ils
ont spécialement besoin de consulter dans
l'exercice de leurs fonctions;

c) de registres, formules et autres ac-
cessoires nécessaires aux recenseurs, révi-
seurs et, le cas échéant, aux scrutateurs
et greffiers. »

8. L'article 43 de ladite loi, modifié par
l'article 13 du chapitre 6 des lois de 1972,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment du paragraphe 1 par le suivant :

« 4 3 . 1. Le lundi de la deuxième semai-
ne précédant celle du recensement annuel
ou immédiatement après l'émission d'un
bref, le président d'élection, par commis-
sion sous sa signature et suivant la formule
3, doit nommer un secrétaire d'élection. »

9 . L'article 45 de ladite loi, modifié par
l'article 15 du chapitre 6 des lois de 1972,
est remplacé par le suivant :

« 4 5 . Sous réserve de l'article 80, du-
rant la période électorale ou celle du recen-
sement annuel, le bureau du président
d'élection doit rester ouvert de neuf heures
du matin à neuf heures du soir. Le jour
du scrutin le président ou le secrétaire
d'élection doit se tenir à ce bureau de
huit heures du matin à dix heures du
soir. »

1 0 . L'article 47 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 6 des lois de
1972, est remplacé par le suivant:
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« 4 7 . Possède les qualités requises
pour être électeur et peut être inscrite sur
une liste électorale toute personne physi-
que qui réunit les cinq conditions sui-
vantes:

1° Etre domiciliée dans la province
depuis au moins un an avant le dernier
jour de la révision annuelle, ou depuis au
moins un an avant le jour de l'émission du
bref d'élection dans tous les autres cas;

2° Être domiciliée dans une section de
vote le premier jour fixé pour le recense-
ment annuel, ou le jour fixé pour l'émis-
sion du bref d'élection dans les trois cas
suivants:

a) s'il y a eu changement de domicile
après le premier jour du recensement an-
nuel et qu'une demande d'inscription a été
déposée et acceptée, conformément à la
présente loi, lors d'une seconde révision,
ou,

b) si son nom n'a pas été inscrit lors du
recensement ou de la révision annuels ou,

c) si son nom est inscrit lors d'un recen-
sement ou d'une révision au cours d'une
période électorale;

3° Avoir dix-huit ans accomplis le der-
nier jour de la révision annuelle ou le jour
du scrutin;

4° Être de citoyenneté canadienne au
moment de l'inscription de son nom lors
du recensement ou de la révision ;

5° N'être frappée d'aucune des incapa-
cités de voter prévues par la présente loi.

Dans le cas d'un immeuble situé en
partie dans un district électoral et en
partie dans un autre, le président général
des élections, s'il en est informé en temps
utile, doit s'assurer dans lequel de ces dis-
tricts électoraux se trouve la plus grande
partie de cet immeuble et décréter que
tous les électeurs qui y sont domiciliés ont
droit de vote dans ce district électoral
seulement. »

1 1 . L'article 48 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), l'article 4 du chapitre 5
des lois de 1966, l'article 38 du chapitre 11
des lois de 1968, l'article 1 du chapitre 13
des lois de 1969 et l'article 18 du chapitre 6
des lois de 1972, est remplacé par le sui-
vant:
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« 4 8 . Ne peuvent être inscrits sur une
liste électorale ni voter:

a) les juges de la Cour suprême du
Canada, de la Cour fédérale, de la Cour
d'appel, de la Cour supérieure, les juges
des sessions, les juges de la Cour provin-
ciale, les juges de la Cour de bien-être
social, les juges municipaux, le Protecteur
du citoyen, tout substitut permanent du
procureur général, le président général des
élections, son suppléant, ses adjoints, le
président d'élection, sauf lorsqu'il y a éga-
lité de voix et qu'il doit donner un vote
prépondérant, le secrétaire d'élection, tout
assistant-secrétaire d'élection et les révi-
seurs des sections urbaines;

b) les personnes qui ont prêté serment
d'allégeance à une puissance étrangère ou
qui ont été naturalisées à l'étranger;

c) les personnes déclarées incapables de
voter par l'Assemblée nationale ou sous le
coup d'un jugement ou d'une condamna-
tion d'un tribunal compétent entraînant
l'incapacité de voter, aussi longtemps que
dure cette incapacité;

d) les personnes qu'un tribunal com-
pétent a reconnues coupables d'une infrac-
tion ou d'un acte criminel punissable de
deux ans d'emprisonnement ou plus et qui
n'ont pas entièrement purgé la peine pro-
noncée contre elles;

e) les interdits et les personnes en cure
fermée suivant la Loi de la protection du
malade mental. »

1 2 . L'article 49 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et l'article 19 du chapi-
tre 6 des lois de 1972, est remplacé par le
suivant :

« 4 9 . 1. Le jeudi de la deuxième se-
maine précédant celle au cours de laquelle
un recensement annuel est tenu, le prési-
dent d'élection doit nommer, suivant la
formule 5, pour dresser la liste électorale
de chaque section urbaine, deux recen-
seurs, l'un sur la recommandation écrite
du premier ministre ou de la personne
qu'il désigne à cette fin dans chaque dis-
trict électoral, et l'autre sur la recomman-
dation écrite du chef de l'opposition offi-
cielle ou de la personne qu'il désigne à
cette fin dans chaque district électoral.
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Toutefois, dans chaque district électo-
ral représenté par un député de l'opposi-
tion qui n'est pas membre de l'opposition
officielle, ou qui siège comme indépen-
dant et pour autant qu'il a été élu comme
tel, la recommandation des recenseurs,
prévue au premier alinéa est faite dans ce
district par lui ou par le délégué qu'il dé-
signe par écrit au président d'élection, au
lieu et place du chef de l'opposition offi-
cielle ou de son délégué.

Lors d'élections générales prévues au
troisième alinéa de l'article 2 de la Loi con-
cernant la confection des listes électorales
permanentes et modifiant diverses dispo-
sitions législatives (1972, chapitre 6), la
recommandation écrite et la nomination
des recenseurs, prévues au premier alinéa,
doivent être faites par les mêmes person-
nes le jeudi de la sixième semaine précé-
dant celle du scrutin. Toutefois, tout can-
didat qui était député d'une opposition
autre que l'opposition officielle ou qui,
ayant été élu comme tel, siégeait comme
indépendant à la dissolution de l'Assem-
blée nationale, ou tout délégué qu'il dési-
gne par écrit au président d'élection, peut
recommander, par écrit à ce dernier, les
recenseurs dans le district électoral où il
est candidat, au lieu et place du chef de
l'opposition officielle ou de son délégué.

2. Le même jour, le président d'élec-
tion doit nommer, suivant la formule 25,
un recenseur pour dresser la liste de
chaque section rurale.

3. Si dans le délai prescrit au paragra-
phe 1, le président d'élection ne reçoit pas
de recommandation écrite ou si la per-
sonne recommandée comme recenseur
n'est pas qualifiée pour cette charge, le
président d'élection doit faire la nomina-
tion, sans attendre de recommandation
écrite ou, selon le cas, sans tenir compte de
celle qui lui a été faite.

4. Lors d'élection partielle au cours de
laquelle on est tenu de procéder à un
recensement, la recommandation écrite
et la nomination des recenseurs, prévues
au paragraphe 1, doivent être faites par
les mêmes personnes le jeudi de la sixième
semaine précédant celle du scrutin. »
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1 3 . L'article 58 de ladite loi, rem-
placé par l'article 21 du chapitre 6 des
lois de 1972, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 5 8 . 1. Dans les sections urbaines, les
recenseurs doivent commencer le recense-
ment annuel à neuf heures du matin le
mercredi de la semaine qui suit la fête du
Travail et le terminer le plus tard le samedi
de la même semaine.

2. Lorsqu'au cours d'une période élec-
torale on doit procéder à un recensement,
les recenseurs doivent le commencer à
neuf heures du matin, le mardi de la cin-
quième semaine précédant celle du scrutin
et le terminer le plus tard le vendredi de
la même semaine. »

1 4 . L'article 72 de ladite loi, modifié
par l'article 23 du chapitre 6 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 7 2 . Nul ne doit être inscrit sur une
autre liste électorale que celle de la sec-
tion de vote où il était domicilié confor-
mément au paragraphe 2° de l'article 47. »

1 5 . L'article 73 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement du paragraphe 2
par le suivant :

« 2. Les recenseurs inscrivent en tête
de chaque liste le nom du district électoral
et celui de la municipalité ainsi que le
numéro et une description, conforme à
l'article 25, de la section de vote. Ils doi-
vent ensuite inscrire de suite et sans blanc,
sans surcharge ni interligne, les nom, pré-
noms, profession ou métier et l'âge de
chaque électeur, en faisant précéder son
nom du numéro de son logement dans les
rues où les habitations sont numérotées,
ou du numéro de cadastre là où elles ne le
sont pas. De plus, lorsque l'électeur est
domicilié dans un édifice à logements mul-
tiples, le numéro de son appartement doit
être inscrit sur la liste. Toutefois, l'âge des
électeurs doit être omis de l'exemplaire
de la liste qui doit être affichée. »

1 6 . L'article 74 de ladite loi, modifié
par l'article 24 du chapitre 6 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :
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- « 7 4 . 1 . Au plus tard le lundi de la
semaine qui suit celle au cours de laquelle
un recensement a eu lieu, les recenseurs
doivent compléter la liste électorale et
certifier l'exactitude de chaque exemplaire
par un serment conjoint, rédigé suivant la
formule 12.

Les recenseurs doivent, le même jour,
afficher un exemplaire de la liste électorale
de chaque section de vote dans un endroit
public, central et facile d'accès de la sec-
tion et adresser par la poste ou remettre
au président d'élection, les cinq autres
exemplaires de la liste.

2. Un avis conforme à la formule 13,
dûment rempli par les recenseurs, infor-
mant les électeurs des dates de la révi-
sion et du dépôt des demandes d'inscrip-
tion, de radiation ou de correction, est
ajouté à la liste ainsi affichée.

Des avis informant les électeurs des en-
droits où doivent être déposées ces deman-
des sont publiés, conformément aux dis-
positions de l'article 443.

3. Après le recensement, le président
d'élection transmet, sans délai et en mê-
me temps, une copie certifiée conforme de
la liste au premier ministre ou à la per-
sonne que celui-ci lui a désignée par écrit,
au chef de l'opposition officielle ou à la
personne que celui-ci lui a désignée par
écrit, à tout député, autre que le chef de
l'opposition officielle, qui dirige, à l'Assem-
blée nationale, un parti de l'opposition,
mentionné à l'article 98a de la Loi de la
Législature, ou à la personne que celui-ci
lui a désignée par écrit. Tout député in-
dépendant siégeant à l'Assemblée natio-
nale a également droit de recevoir une
copie certifiée conforme de la liste électo-
rale du district électoral qu'il représente.

4. Le recenseur qui refuse ou néglige de
se conformer aux prescriptions du présent
article doit être destitué et remplacé im-
médiatement par le président d'élection.
Le recenseur nommé pour le remplacer
doit faire et compléter la liste conjointe-
ment avec l'autre recenseur, après quoi
cette liste est certifiée sous serment en la
manière prescrite par le paragraphe 1 ; dès
lors, la liste des électeurs, ainsi attestée
par serment, a la même valeur légale que
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si le travail avait été entièrement fait par
le nouveau recenseur conjointement avec
l'autre recenseur.

5. Le recenseur destitué n'a droit à au-
cune rénumération. »

1 7 . L'article 75 de ladite loi, remplacé
par l'article 25 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

« 7 5 . 1. Sous réserve de l'article 75a,
dès qu'une élection est ordonnée, requé-
rant, en vertu du paragraphe 3 de l'article
93, la tenue d'une seconde révision, le
président d'élection doit faire imprimer
les listes électorales telles que préparées
à la suite du recensement annuel, en in-
corporant à ces dernières les changements
qui y ont été apportés lors de la dernière
révision annuelle, avec indication, au dé-
but, que de tels changements y ont été
apportés.

Dès que ces listes sont imprimées, et au
plus tard le samedi de la semaine qui suit
celle de l'émission des brefs d'élection,
le président d'élection doit faire afficher
un exemplaire imprimé de la liste de cha-
que section de vote, dans un endroit pu-
blic, central et facile d'accès de la section
et en expédier, par la poste, un exem-
plaire à chaque électeur tout en se con-
formant aux dispositions du deuxième
alinéa du paragraphe 2 de l'article 77.

2. Un avis semblable à la formule 13,
dûment rempli par le président d'élection,
informant les électeurs des dates de la ré-
vision et du dépôt des demandes d'inscrip-
tion, de radiation ou de correction, est
annexé à la liste ainsi affichée.

Des avis informant les électeurs des
endroits où doivent être déposées ces de-
mandes sont publiés, conformément aux
dispositions de l'article 443.

Un avis indiquant les endroits où ces
demandes doivent être déposées, doit, si
possible, apparaître au début de la liste
électorale imprimée de chaque section de
vote. »

1 8 . Les articles 75a et 756 de ladite
loi, édictés par l'article 25 du chapitre 6
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des lois de 1972, sont remplacés par les
suivants:

« 7 5 a . 1. Si le recensement a lieu du-
rant la période électorale, les recenseurs,
au plus tard le dimanche de la quatrième
semaine avant celle du scrutin, doivent
afficher un exemplaire de la liste électorale
de chaque section de vote dans un endroit
public, central et facile d'accès de la sec-
tion.

2. Un avis conforme à la formule 13,
dûment rempli par les recenseurs, infor-
mant les électeurs des dates de la révision
et du dépôt des demandes d'inscription,
de radiation ou de correction, est ajouté à
la liste ainsi affichée.

Des avis informant les électeurs des
endroits où doivent être déposées ces de-
mandes sont publiés, conformément aux
dispositions de l'article 443.

Un avis indiquant les endroits où ces
demandes doivent être déposées, doit, si
possible, apparaître au début de la liste
électorale imprimée de chaque section de
vote.

3. Le président d'élection transmet,
sans délai, une copie certifiée conforme de
la liste aux personnes mentionnées au
paragraphe 3 de l'article 74.

Le président d'élection est tenu de pré-
parer, de certifier conforme et de délivrer
gratuitement et à demande une copie de
cette liste à tout candidat régulièrement
mis en candidature, de même qu'à tout
chef de nouveau parti, dès que celui-ci, au
cours d'élections générales, devient un
parti reconnu.

« 7 5 b . Dès la réception des listes élec-
torales imprimées, après le recensement
annuel, le président d'élection doit, dans
les quinze jours qui suivent, faire parvenir
gratuitement à toute municipalité et à
toute commission scolaire, un exemplaire
de la liste ainsi imprimée de chaque sec-
tion de vote comprise dans le territoire
de l'une et de l'autre.

« 7 5 c . Chaque personne qui reçoit du
président d'élection un exemplaire ou une
copie de la liste électorale, en vertu des
articles 75a et 75b, doit lui remettre ou lui
faire parvenir un récépissé dûment daté
et signé. »
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1 9 . L'article 76 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et l'article 26 du chapi-
tre 6 des lois de 1972, est de nouveau mo-
difié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :

« 7 6 . Sous réserve des dispositions de
l'article 75, immédiatement après la fin du
recensement annuel, le président d'élec-
tion doit faire imprimer les listes d'après
le modèle fourni par le président général
des élections. L'âge des électeurs est omis
des listes ainsi imprimées. »

2 0 . L'article 77 de ladite loi, modifié
par l'article 27 du chapitre 6 des lois de
1972, est remplacé par le suivant:

« 7 7 . 1. Immédiatement après l'im-
pression de la liste de chaque section de
vote, le président d'élection doit en four-
nir vingt exemplaires aux personnes men-
tionnées au paragraphe 3 de l'article 74
et en transmettre vingt au président géné-
ral des élections.

Durant une période électorale, le prési-
dent d'élection doit remettre vingt exem-
plaires de la liste imprimée à chaque can-
didat régulièrement mis en candidature.

2. Au plus tard le samedi de la deuxiè-
me semaine qui suit celle au cours de
laquelle le recensement annuel a eu lieu,
et au plus tard le samedi de la semaine qui
suit celle de l'émission des brefs d'élec-
tion lorsqu'une seconde révision a lieu, le
président d'élection doit expédier par la
poste à chaque électeur un exemplaire im-
primé de la liste de sa section.

Cependant, si plus d'un électeur ayant
le même nom de famille réside dans le mê-
me logement, il n'est tenu d'expédier un
exemplaire de la liste qu'à l'un d'eux. »

2 1 . L'article 78 de ladite loi, remplacé
par l'article 28 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

« 7 8 . Le président d'élection utilise de
la façon suivante les cinq exemplaires de la
liste qui lui sont remis conformément au
paragraphe 1 de l'article 74: il en conserve
un exemplaire et le tient à la disposition
du public pour examen à son bureau ; il en
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garde un exemplaire pour la conduite de
l'élection et la préparation des copies con-
formément au paragraphe 3 des articles 74
et 75a. Deux autres exemplaires doivent
être transmis, sans délai, au président
général des élections; l'autre exemplaire
doit être conservé par le président d'élec-
tion pour les fins de la révision; à défaut
d'exemplaire, une copie certifiée conforme
est réputée être un exemplaire pour les
fins de la présente disposition. »

2 2 . L'article 80 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et l'article 29 du chapitre
6 des lois de 1972 est de nouveau modifié
par le remplacement du paragraphe 1 par
le suivant:

« 8 0 . 1. Le bureau du président d'élec-
tion doit être ouvert de huit heures du
matin à dix heures du soir, du lundi au
samedi de la troisième semaine qui suit
celle au cours de laquelle le recensement
annuel a été tenu, pour recevoir les deman-
des d'inscription, de radiation et de correc-
tion de la liste électorale; si la commission
de révision siège dans une autre localité
que celle où est situé ce bureau, le président
d'élection doit, aux mêmes heures et du-
rant la même période, tenir ouvert, dans
la localité où siège la commission, un autre
bureau, où ces demandes peuvent être
également déposées. Dans ce dernier bu-
reau, le président d'élection doit mettre
à la disposition des électeurs un exemplaire
ou une copie certifiée conforme des listes
électorales des sections de vote de la loca-
lité pour laquelle ce bureau est ouvert.

Lorsqu'une révision a lieu au cours d'une
période électorale, les bureaux mentionnés
au premier alinéa du paragraphe 1 sont
ouverts aux mêmes heures du lundi au
samedi de la troisième semaine avant celle
du scrutin. »

2 3 . L'article 81 de ladite loi est modi-
fié par l'addition du paragraphe suivant:

« 3. Si le président général des élec-
tions juge que plus d'une commission de
révision doit être établie dans une cité ou
partie de cité comprise dans un même
district électoral, il peut autoriser le pré-
sident d'élection à établir toute autre
commission de révision qu'il juge néces-
saire. »
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2 4 . L'article 82 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et l'article 30 du chapi-
tre 6 des lois de 1972, est de nouveau mo-
difié par le remplacement du paragraphe 1
par le suivant :

« 8 2 . 1. Le président général des élec-
tions doit faire tenir au premier ministre,
au chef de l'opposition officielle et à tout
député, autre que le chef de l'opposition
officielle, qui dirige, à l'Assemblée na-
tionale, un parti de l'opposition, mentionné
à l'article 98a de la Loi de la Législature,
le plus tard le troisième jour qui suit celui
du début du recensement annuel, une
liste complète des endroits où une com-
mission de révision doit être établie avec
indication du district électoral où chacune
d'elles doit siéger. Le premier ministre ou
la personne qu'il désigne par écrit dans
chaque district électoral, et le chef de
l'opposition officielle ou la personne qu'il
désigne par écrit dans chaque district élec-
toral, peuvent chacun, le huitième jour
qui suit le premier jour du recensement
annuel, recommander par écrit au prési-
dent d'élection une personne pour agir
comme membre de chaque commission de
révision.

Toutefois, dans chaque district élec-
toral représenté par un député de l'opposi-
tion qui n'est pas membre de l'opposition
officielle ou qui siège comme indépendant
et pour autant qu'il a été élu comme tel,
toute recommandation écrite d'une per-
sonne pour agir comme membre de chaque
commission de révision, prévue au premier-
alinéa, est faite dans ce district par lui
ou par le délégué qu'il désigne par écrit
au président d'élection, au lieu et place du
chef de l'opposition officielle ou de son
délégué.

Lors d'élections générales, prévues au
troisième alinéa de l'article 2 de la Loi con-
cernant la confection des listes électorales
permanentes et modifiant diverses dispo-
sitions législatives (1972, chapitre 6), les
recommandations écrites concernant la
nomination des réviseurs doivent être fai-
tes au président d'élection par les person-
nes mentionnées au premier alinéa, le plus
tard le septième jour qui suit celui de
l'émission des brefs d'élection. Toutefois,
tout candidat qui était député d'une oppo-
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sition autre que l'opposition officielle ou
qui, après avoir été élu comme tel, siégeait
comme indépendant à la dissolution de
l'Assemblée nationale, ou tout délégué
qu'il désigne par écrit au président d'élec-
tion, peut recommander, par écrit à ce
dernier, une personne pour agir comme
membre de chaque commission de révision,
dans le district électoral où il est candidat,
au lieu et place du chef de l'opposition
officielle ou de son délégué.

Le président d'élection nomme alors
comme membre de chaque commission de
révision les deux personnes ainsi recom-
mandées; s'il n'a reçu aucune recomman-
dation écrite, il choisit lui-même les deux
réviseurs: s'il n'en a reçu qu'une, il choisit
lui-même l'autre réviseur. Dès que ces no-
minations sont faites, le président d'élec-
tion doit en informer, par écrit, le président
général des élections.

Lors d'élection partielle au cours de la-
quelle on est tenu de procéder à un recen-
sement et à une révision, les recommanda-
tions écrites concernant la nomination des
réviseurs doivent être faites au président
d'élection par les personnes mentionnées
au deux premiers alinéas, le plus tard le
septième jour qui suit celui de l'émission
du bref d'élection et, dans le même délai,
sous réserve des dispositions du quatrième
alinéa, le président d'élection doit faire
ces nominations. »

2 5 . L'article 93 de ladite loi, modifié
par l'article 32 du chapitre 6 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 9 3 . 1. La révision a lieu de dix
heures du matin à midi et demi, de deux
heures et demie à cinq heures et demie de
l'après-midi et de sept heures à dix heures
du soir, du jeudi de la troisième semaine au
samedi de la quatrième semaine suivant
celle au cours de laquelle le recensement
annuel est tenu, à l'endroit fixé par le pré-
sident d'élection.

2. Lorsque la révision a lieu à la suite
d'un recensement fait au cours d'une pé-
riode électorale, elle a lieu aux mêmes
heures et au même endroit, du jeudi de la
troisième semaine au samedi de la deu-
xième semaine précédant celle du scrutin.

3. Lorsqu'une élection est décrétée après
le 15 novembre dont le scrutin est fixé
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avant le premier jour de la période du
recensement annuel suivant, la révision a
également lieu aux mêmes heures et au
même endroit, du jeudi de la troisième
semaine au samedi de la deuxième semaine
précédant celle du scrutin.

4. Si ces heures ne sont pas suffisantes
pour permettre à la commission de faire
tout le travail de révision des listes, elle
doit y consacrer, au cours de cette semaine
les heures supplémentaires nécessaires. »

2 6 . L'article 94 de ladite loi, modifié
par l'article 33 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du deuxième
alinéa du paragraphe 1 par le suivant :

« Toutefois, lorsqu'une personne a chan-
gé de domicile depuis l'inscription de son
nom sur la liste électorale au cours de la
dernière période du recensement annuel
et qu'elle a les qualités requises pour être
électeur, elle peut déposer, lors d'une
seconde révision, suivant la formule 16a,
par écrit et sous serment, une demande en
inscription de son nom sur la liste élec-
torale de la section de vote où elle est
maintenant domiciliée, pour autant qu'elle
déclare dans cette formule qu'elle a fait,
suivant la formule 17, une demande de
radiation de son nom de la liste de la sec-
tion de vote où elle a été inscrite lors du
dernier recensement annuel et que cette
demande de radiation est annexée à sa
demande d'inscription. » ;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa du paragraphe 3 par le suivant :

« Toutefois, lorsqu'un électeur inscrit ou
ayant droit d'être inscrit sur la liste élec-
torale d'une section urbaine constate que
le nom d'un parent ne se trouve pas sur
cette liste ou sur celle d'une autre section
urbaine du même district électoral parce
que ce parent a changé de domicile depuis
l'inscription de son nom sur la liste élec-
torale au cours de la dernière période du
recensement annuel, il peut, si ce parent
a les qualités requises pour être inscrit,
déposer, lors d'une seconde révision, une
demande par écrit et sous serment, sui-
vant la formule 19a, attestant que ce
parent a les qualités requises pour être
électeur, pour autant que cet électeur
déclare dans cette formule qu'il a fait,
suivant la formule 20, une demande de
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radiation du nom de son parent de la liste
de la section de vote où il a été inscrit
lors du dernier recensement annuel et que
cette demande de radiation est annexée à
la demande d'inscription. » ;

c) par le remplacement des paragraphes
4 et 5 par les suivants:

« 4. Les demandes d'inscription et de
radiation doivent être déposées au bureau
du président d'élection ou à tout autre
bureau ouvert en vertu de l'article 80, au
plus tard le samedi:

a) de la troisième semaine qui suit celle
du recensement, lorsqu'elles sont faites au
cours de la période du recensement annuel;

b) de la troisième semaine qui précède
celle du scrutin lorsqu'elles sont faites au
cours d'une période électorale,
et communiquées, sans délai, à la commis-
sion de révision.

« 5. Toute demande de radiation dépo-
sée dans un des bureaux mentionnés à l'ar-
ticle 80 et concernant la radiation du nom
d'un électeur lors d'une révision tenue au
cours d'une période électorale :

a) dans un autre district électoral par
suite du changement de domicile depuis la
dernière période du recensement annuel,
doit être transmise, le même jour, au prési-
dent d'élection; ce dernier doit immédiate-
ment transmettre cette demande, au prési-
dent d'élection de cet autre district élec-
toral, lequel doit faire le nécessaire pour la
remettre, sans délai, aux réviseurs nommés
pour réviser les listes électorales de la
municipalité ou partie de la municipalité
où était domicilié cet électeur;

b) dans le même district électoral, mais
dans une autre municipalité ou partie de
municipalité par suite de changement de
domicile depuis l'inscription de son nom
lors de la dernière période du recensement
annuel, doit être transmise immédiatement
au président d'élection; ce dernier doit,
sans délai, transmettre cette demande aux
réviseurs nommés pour réviser les listes
électorales de la municipalité ou partie de
municipalité où était domicilié cet élec-
teur. »

2 7 . L'article 97 de ladite loi, modifié
par l'article 34 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau modifié en rempla-
çant le paragraphe 3 par le suivant :
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« 3. Toute demande de correction de
nom ou de désignation en vertu du para-
graphe 1 ou du paragraphe 2 doit être
déposée au bureau du président d'élection
ou à tout autre bureau ouvert en vertu
de l'article 80, au plus tard le samedi:

a) de la troisième semaine qui suit celle
du recensement, lorsqu'elle est faite au
cours de la période du recensement an-
nuel;

b) de la troisième semaine qui précède
celle du scrutin lorsqu'elle est faite au
cours d'une période électorale,
et communiquée, sans délai, à la commis-
sion de révision. »

2 8 . L'article 98 de ladite loi, modifié
par l'article 35 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rem-
placement du paragraphe 3 par les sui-
vants :

« 3. Tout préposé à la réception de ces
demandes doit donner à chacune des per-
sonnes qui les déposent une copie où appa-
raissent les détails suivants :

a) les nom, prénoms, profession ou mé-
tier, âge et adresse de la personne qui fait
la demande;

b) les nom, prénoms, profession ou mé-
tier, âge et adresse de la personne qui en
est l'objet;

c) les nom, prénoms, profession ou mé-
tier, âge et adresse de tout témoin qui at-
teste cette demande, lorsque cette attesta-
tion est requise;

d) la date et l'heure du dépôt de la
demande.

« 4. La copie visée au paragraphe 3
fait preuve de la réception de ces deman-
des. »

2 9 . L'article 102 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 0 2 . 1. La commission de révision
doit, dès la fin de ses travaux, préparer en
deux exemplaires un relevé de chacune des
inscriptions, radiations et corrections faites
à la liste de chaque section de vote et les
faire parvenir, sans délai, au président
d'élection.

De plus, la commission de révision doit
également, dès la fin de ses travaux, pré-
parer en cinq exemplaires à l'intention de
chaque personne mentionnée au para-
graphe 3 de l'article 74, un relevé de cha-
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cune des inscriptions, radiations et correc-
tions faites à la liste de chaque section de
vote et les faire parvenir au président
d'élection au plus tard le mardi de la
semaine précédant l'élection lorsque la
révision a été faite pendant une période
électorale.

2. Ce relevé doit être fait suivant la
formule 24 pour chaque section de vote,
même s'il n'y a eu aucun changement et la
commission de révision doit certifier le
nombre de noms que comprenait la liste
ayant la révision, de ceux qui ont été
ajoutés, de ceux qui ont été radiés, de
ceux qui ont été corrigés et le nombre
total d'électeurs que comprend la liste
révisée.

3. Le président d'élection doit faire tenir
immédiatement, par lettre recommandée
ou par messager, aux personnes mention-
nées au paragraphe 3 de l'article 74, et à
chaque candidat, si la révision a lieu durant
la période électorale, cinq exemplaires de
chacun des relevés qu'il a reçus de la com-
mission de révision.

Après la révision annuelle, le président
d'élection doit préparer un exemplaire de
ces relevés et le faire tenir gratuitement,
dans les quinze jours après les avoir reçus,
à toute municipalité et à toute commis-
sion scolaire, comprises en tout ou en
partie, dans son district électoral.

4. Lorsque le président d'élection n'a
pas suffisamment de relevés pour satisfaire
aux prescriptions du présent article, il doit
en faire des copies, les certifier conformes,
et les remettre gratuitement aux personnes
qui y ont droit.

5. Chaque personne qui reçoit du pré-
sident d'élection un exemplaire ou une
copie de ces relevés doit lui remettre ou lui
faire parvenir un récépissé dûment daté
et signé. »

3 0 . L'article 103 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 9 du chapitre 12 des lois
de 1965 (lre session), est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 1 0 3 . Sous réserve des dispositions
de l'article 125, le relevé des changements
faits par la commission constitue avec la
liste originale préparée et certifiée par les
recenseurs la liste électorale devant servir
à l'élection. »
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3 1 . L'article 105 de ladite loi, rem-
placé par l'article 38 du chapitre 6 des
lois de 1972, est de nouveau remplacé par
le suivant :

« 1 0 5 . 1. Dans les sections rurales,
le recenseur doit commencer le recense-
ment annuel à neuf heures du matin le
mercredi de la semaine qui suit la fête du
Travail et le terminer le plus tard le samedi
de la même semaine.

2. Lorsqu'au cours d'une élection on
doit procéder à un recensement, le recen-
seur doit le commencer à neuf heures du
matin, le mardi de la cinquième semaine
précédant celle du scrutin et le terminer
le plus tard le vendredi de la même
semaine. »

3 2 . L'article 106 de ladite loi, modifié
par l'article 39 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rem-
placement du paragraphe 1 par le suivant :

« 1 0 0 . 1. Lors du recensement, le re-
censeur, dûment assermenté, doit recueil-
lir, dans la section de vote qui lui est
assignée, les nom, prénoms, adresse et pro-
fession ou métier des personnes qui ont la
qualité d'électeur, selon l'article 47, en
omettant les personnes mentionnées dans
l'article 48. Il doit obtenir les renseigne-
ments nécessaires à cette fin, par une vi-
site de maison en maison ou par tout autre
moyen jugé convenable. »

33. L'article 110 de ladite loi, modifié
par l'article 40 du chapitre 6 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 1 1 0 . Nul ne doit être inscrit sur
une autre liste que celle de la section de
vote où il était domicilié conformément
au paragraphe 2° de l'article 47. »

3 4 . L'article 112 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 1 2 . Le président général des élec-
tions fournit à chaque président d'élection
le nombre de cahiers nécessaires pour
préparer la liste des électeurs et il inscrit
dans un registre spécial les numéros des
cahiers ainsi fournis. Le président d'élec-
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tion remet six cahiers au recenseur de cha-
que section de vote et il tient note, sur une
liste spécialement dressée à cette fin, des
numéros des cahiers ainsi remis. »

3 5 . L'article 113 de ladite loi, rem-
placé par l'article 41 du chapitre 6 des lois
de 1972, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 1 1 3 . 1. Au plus tard le lundi de la
semaine qui suit celle au cours de laquelle
un recensement a eu lieu, le recenseur doit
compléter la liste électorale et certifier
l'exactitude de chaque exemplaire par un
serment rédigé suivant la formule 27.

Le recenseur doit, le même jour, afficher
un exemplaire de la liste électorale de
chaque section de vote dans un endroit
public, central et facile d'accès de la
section.

Le recenseur doit, le même jour, adres-
ser par la poste ou remettre au président
d'élection quatre exemplaires de la liste;
il doit conserver le cinquième exemplaire
de la liste, le tenir à la disposition des élec-
teurs jusqu'à la veille de la révision et le
remettre alors à l'un des réviseurs s'il n'est
lui-même réviseur.

2. Un avis conforme à la formule 28,
dûment rempli par le recenseur, infor-
mant les électeurs des dates et de l'endroit
de la révision et du dépôt des demandes
d'inscription, de radiation ou de correc-
tion, est ajouté à la liste ainsi affichée.

3. Après le recensement, le président
d'élection transmet, sans délai et en même
temps, une copie certifiée conforme de la
liste au premier ministre ou à la personne
que celui-ci lui a désignée par écrit, au
chef de l'opposition officielle ou à la per-
sonne que celui-ci lui a désignée par écrit,
à tout député, autre que le chef de l'oppo-
sition officielle, qui dirige, à l'Assemblée
nationale, un parti de l'opposition, men-
tionné à l'article 98a de la Loi de la Légis-
lature, ou à la personne que celui-ci lui a
désignée par écrit. Tout député indépen-
dant siégeant à l'Assemblée nationale a
également droit de recevoir une copie
certifiée conforme de la liste électorale du
district électoral qu'il représente.

4. Le recenseur qui refuse ou néglige de
se conformer aux prescriptions du présent
article doit être destitué et remplacé im-
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médiatement par le président d'élection.
Le recenseur nommé pour le remplacer doit
faire et compléter la liste, après quoi il
certifie la liste, sous serment, en la manière
prévue au paragraphe 1 du présent article;
dès lors la liste des électeurs, ainsi attestée
par serment, a la même valeur légale que
si le travail avait été entièrement fait par
le nouveau recenseur.

5. Le recenseur destitué n'a droit à au-
cune rémunération. »

3 6 . Les articles 113c, 113b et 113c de
ladite loi, édictés par l'article 41 du cha-
pitre 6 des lois de 1972, sont remplacés par
les suivants :

« 1 1 3 a . 1. Sous réserve de l'article
113b, dès qu'une élection est ordonnée,
requérant, en vertu du troisième alinéa du
paragraphe 1 de l'article 118, la tenue
d'une seconde révision, le président d'élec-
tion doit faire imprimer les listes élec-
torales telle que préparées à la suite du
recensement annuel, en incorporant à ces
dernières, les changements qui y ont été
apportés lors de la révision du mois de
septembre précédent avec indication, au
début, que de tels changements y ont été
apportés.

Dès que les listes sont imprimées et au
plus tard le samedi de la semaine qui suit
celle de l'émission des brefs d'élection, le
président d'élection doit faire afficher un
exemplaire imprimé de la liste de chaque
section de vote, dans un endroit public,
central et facile d'accès de la section.

2. Un avis semblable à la formule 28,
dûment rempli par le président d'élection,
informant les électeurs des dates de la
révision et du dépôt des demandes d'ins-
cription, de radiation ou de correction, est
annexé à la liste ainsi affichée.

« 1 1 3 b . 1. Si le recensement a lieu
durant la période électorale, le recenseur,
au plus tard le dimanche de la quatrième
semaine avant celle du scrutin, doit affi-
cher un exemplaire de la liste électorale
de chaque section de vote dans un endroit
public, central et facile d'accès de la
section.

2. Un avis conforme à la formule 28,
dûment rempli par le recenseur, informant
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les électeurs des dates et de l'endroit de la
révision et du dépôt des demandes d'ins-
cription, de radiation ou de correction est
ajouté à la liste ainsi affichée.

3. Le président d'élection transmet sans
délai, une copie certifiée conforme de la
liste aux personnes mentionnées au para-
graphe 3 de l'article 113.

Le président d'élection est tenu de pré-
parer, de certifier conforme et de délivrer
gratuitement et à demande une copie de
cette liste à tout candidat régulièrement
mis en candidature, de même qu'à tout
chef de tout nouveau parti, dès que celui-
ci, au cours d'élections générales, devient
un parti reconnu.

« 1 1 3 c . Dès la réception des listes élec-
torales imprimées, après le recensement
annuel, le président d'élection doit, dans
les quinze jours qui suivent, faire parvenir
gratuitement à toute municipalité et à
toute commission scolaire, un exemplaire
de la liste ainsi imprimée de chaque sec-
tion de vote comprise dans le territoire de
l'une et de l'autre. »

3 7 . Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion après l'article 113c de l'article suivant :

« 1 1 3 d . Chaque personne qui reçoit
du président d'élection un exemplaire ou
une copie de la liste électorale, en vertu des
articles 113b et 113 c, doit lui remettre ou
lui faire parvenir un récépissé dûment
daté et signé. »

3 8 . L'article 115 de ladite loi, rem-
placé par l'article 42 du chapitre 6 des
lois de 1972, est de nouveau remplacé par
le suivant :

« 1 1 5 . 1. Sous réserve de l'article
113a, immédiatement après la fin du re-
censement annuel, le président d'élection
doit, si possible, faire imprimer les listes
d'après le modèle fourni par le président
général des élections ou, avec la permis-
sion de celui-ci, les faire polycopier ou
copier.

Si le recensement a lieu durant la pé-
riode électorale, le président d'élection
doit, si possible, avant la fin de la trois-
ième semaine précédant celle du scrutin,
faire imprimer les listes d'après le modèle
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fourni par le président général des élec-
tions ou, avec la permission de celui-ci,
les faire polycopier ou copier.

2. Une liste polycopiée ou copiée, con-
formément au présent article, est consi-
dérée imprimée.

Chaque liste imprimée doit porter le
nom et l'adresse de l'imprimeur, et autant
que possible, faire connaître l'adresse du
bureau de votation. »

39. L'article 116 de ladite loi, modifié
par l'article 10 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et l'article 43 du chapitre
6 des lois de 1972, est remplacé par le sui-
vant :

« 1 1 6 . Immédiatement après l'impres-
sion de la liste de chaque section de vote,
le président d'élection doit en fournir vingt
exemplaires aux personnes mentionnées
au paragraphe 3 de l'article 113 et en
transmettre vingt au président général des
élections.

Durant une période électorale, le prési-
dent d'élection doit remettre vingt exem-
plaires de la liste imprimée à chaque can-
didat régulièrement mis en candidature.

Lorsque les listes sont polycopiées ou
copiées, le président d'élection doit en
fournir cinq exemplaires à chacune des
personnes mentionnées au présent arti-
cle. »

4 0 . L'article 117 de ladite loi, rem-
placé par l'article 44 du chapitre 6 des
lois de 1972, est de nouveau remplacé par
le suivant :

« 1 1 7 . Le président d'élection utilise
les quatre exemplaires de la liste qui lui
sont remis, conformément au paragraphe
1 de l'article 113, de la façon suivante: il
en conserve un exemplaire et le tient à la
disposition du public pour examen à son
bureau; il en garde un exemplaire pour la
conduite de l'élection et la préparation
des copies conformément au paragraphe 3
des articles 113 et 113b; deux autres exem-
plaires doivent être transmis, sans délai,
au président général des élections. À dé-
faut d'exemplaire, une copie certifiée con-
forme est réputée être un exemplaire pour
les fins de la présente disposition. »
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4 1 . L'article 118 de ladite loi, modifié
par l'article 11 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et l'article 45 du cha-
pitre 6 des lois de 1972, est de nouveau
modifié:

a) par le remplacement des paragraphes
1 et 2 par les suivants:

« 1 1 8 . 1. La révision des listes des
sections rurales est faite dans chaque
section rurale, du lundi de la troisième
semaine au samedi de la quatrième semaine
qui suivent celle au cours de laquelle le
recensement annuel est tenu, de quatre
heures à six heures de l'après-midi et de
sept heures à neuf heures du soir, à l'en-
droit désigné dans l'avis prévu au para-
graphe 2 de l'article 113.

Lorsque la révision a lieu au cours d'une
période électorale, elle a lieu aux mêmes
heures et à l'endroit désigné dans l'avis
prévu au paragraphe 2 de l'article 113c,
du lundi de la troisième semaine au samedi
de la deuxième semaine précédant celle du
scrutin.

Lorsqu'une élection est décrétée après
le 15 novembre dont le scrutin est fixé avant
le premier jour de la période du recen-
sement annuel suivant, la révision a égale-
ment lieu aux mêmes heures et au même
endroit, du lundi de la troisième semaine
au samedi de la deuxième semaine précé-
dant celle du scrutin.

2. Cette révision est faite, dans chaque
section de vote, conjointement par deux
réviseurs nommés par le président d'élec-
tion, le jeudi de la semaine qui suit celle
du recensement annuel. Le premier minis-
tre ou la personne qu'il désigne par écrit
dans chaque district électoral, et le chef
de l'opposition officielle ou la personne
qu'il désigne par écrit dans chaque dis-
trict électoral, peuvent chacun, le hui-
tième jour qui suit le premier jour du
recensement annuel, recommander par
écrit au président d'élection une personne
pour agir comme réviseur rural dans
chaque section rurale.

Toutefois, dans chaque district électoral
représenté par un député de l'opposition
qui n'est pas membre de l'opposition offi-
cielle, ou qui siège comme indépendant
et pour autant qu'il a été élu comme tel,
toute recommandation écrite d'une per-
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sonne pour agir comme réviseur rural dans
chaque section rurale, prévue au premier
alinéa du paragraphe 2, est faite dans ce
district par lui ou par le délégué qu'il
désigne par écrit au président d'élection,
au lieu et place du chef de l'opposition
officielle ou de son délégué.

Lors d'élections générales, prévues au
troisième alinéa de l'article 2 de la Loi
concernant la confection des listes électo-
rales permanentes et modifiant diverses
dispositions législatives (1972, chapitre 6),
les recommandations écrites concernant la
nomination des réviseurs doivent être fai-
tes au président d'élection, selon le cas,
par les personnes mentionnées au premier
alinéa, le plus tard le septième jour qui
suit celui de l'émission des brefs d'élection.
Toutefois, tout candidat qui était député
d'une opposition autre que l'opposition
officielle ou qui, après avoir été élu comme
tel, siégeait comme indépendant à la disso-
lution de l'Assemblée nationale, ou tout
délégué qu'il désigne par écrit au président
d'élection, peut recommander, par écrit à
ce dernier, une personne pour agir comme
réviseur rural dans chaque section rurale
du district électoral où il est candidat, au
lieu et place du chef de l'opposition offi-
cielle ou de son délégué.

Si, dans le délai prescrit par le présent
paragraphe, le président d'élection ne
reçoit pas de recommandation écrite ou
si la personne recommandée comme ré-
viseur n'est pas qualifiée pour cette charge,
le président d'élection fait la nomination
sans attendre de recommandation écrite
ou, selon le cas, sans tenir compte de celle
qui lui a été faite.

Lors d'élection partielle au cours de la-
quelle on est tenu de procéder à un recen-
sement et à une révision, les recommanda-
tions écrites concernant la nomination des
réviseurs doivent être faites au président
d'élection, selon le cas, par les personnes
mentionnées aux deux premiers alinéas, le
plus tard le septième jour qui suit celui de
l'émission du bref d'élection et, dans le
même délai, sous réserve des dispositions
du quatrième alinéa, le président d'élec-
tion doit faire ces nominations. » ;

b) par le remplacement du paragraphe 4
par le suivant :
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« 4. Les deux réviseurs doivent entendre
et décider ensemble les demandes d'ins-
cription, de radiation et de correction. Ces
demandes doivent être déposées de quatre
heures à six heures de l'après-midi ou de
sept heures à neuf heures du soir, au cours
de la première semaine d'une des périodes
mentionnées au paragraphe 1 du présent
article. Si un réviseur est absent ou né-
glige d'agir, l'autre peut agir seul.

Toutefois, une demande de radiation
peut leur être remise par le président
d'élection conformément au paragraphe 4
de l'article 119. »

4 2 . L'article 119 de ladite loi, modifié
par l'article 46 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du deuxième
alinéa du paragraphe 1 par ce qui suit :

« Toutefois, lorsqu'une personne a chan-
gé de domicile depuis l'inscription de son
nom sur la liste électorale au cours de la
dernière période du recensement annuel,
et qu'elle a les qualités requises pour être
électeur, elle peut déposer, lors d'une
seconde révision, suivant la formule 16a,
par écrit et sous serment, une demande
en inscription de son nom sur la liste élec-
torale de la section de vote où elle est main-
tement domiciliée, pour autant qu'elle
déclare dans cette formule qu'elle a fait,
suivant la formule 17, une demande de
radiation de son nom de la liste de la sec-
tion de vote où elle a été inscrite lors du
dernier recensement annuel et que cette
demande de radiation est annexée à sa
demande d'inscription. »;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa du paragraphe 3 par ce qui suit :

« Toutefois, lorsqu'un électeur inscrit ou
ayant droit d'être inscrit sur la liste élec-
torale d'une section rurale, constate que le
nom d'un parent ne se trouve pas sur cette
liste ou sur celle d'une autre section rurale
du même district électoral, parce que ce
parent a changé de domicile depuis l'ins-
cription de son nom sur la liste électorale
au cours de la dernière période du recense-
ment annuel, il peut, si ce parent a les
qualités requises pour être inscrit, déposer,
lors d'une seconde révision, une demande
par écrit et sous serment, suivant la formu-
le 19a , attestant que ce parent a les qua-
lités requises pour être électeur, pour
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autant que cet électeur déclare dans cette
formule qu'il a fait, suivant la formule 20,
une demande de radiation du nom de son
parent de la liste de la section de vote où il
a été inscrit lors du dernier recensement
annuel et que cette demande de radiation
est annexée à la demande d'inscription. »;

c) par le remplacement du deuxième
alinéa du paragraphe 4 par ce qui suit :

« Toute demande de radiation déposée
devant les réviseurs et concernant la radia-
tion du nom d'un électeur lors d'une révi-
sion tenue au cours d'une période électo-
rale:

a) dans un autre district électoral par
suite de changement de domicile depuis la
dernière période du recensement annuel,
doit être transmise le même jour au prési-
dent d'élection; ce dernier doit immédiate-
ment transmettre cette demande au prési-
dent d'élection de cet autre district élec-
toral lequel doit faire le nécessaire pour la
remettre, sans délai, aux réviseurs nommés
pour réviser les listes électorales de la
municipalité où était domicilié cet élec-
teur;

b) dans le même district électoral, mais
dans une autre municipalité ou partie de
municipalité par suite de changement de
domicile depuis l'inscription de son nom
lors de la dernière période du recensement
annuel, doit être transmise immédiatement
au président d'élection; ce dernier doit,
sans délai, transmettre cette demande aux
réviseurs nommés pour réviser les listes
électorales de la municipalité ou partie de
municipalité où était domicilié cet élec-
teur. »

4 3 . L'article 122 de ladite loi, mo-
difié par l'article 12 du chapitre 12 des lois
de 1965 (lre session) et l'article 48 du
chapitre 6 des lois de 1972, est remplacé
par le suivant :

« 1 2 2 . 1. Les réviseurs doivent faire
la révision de l'exemplaire de la liste ori-
ginale que le recenseur a conservé et qu'il
est tenu de leur remettre. Toutefois, lors
d'une seconde révision, les réviseurs doi-
vent réviser la liste que leur remet le pré-
sident d'élection.
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2. Ils doivent prendre en considération
toutes les demandes d'inscription, de
radiation et de correction régulièrement
faites ou déposées devant eux, recevoir les
dépositions sous serment des parties pré-
sentes qui désirent être entendues et au
besoin celles de leurs témoins, maintenir
ou rejeter les demandes soumises et faire
une inscription en conséquence dans leur
registre.

3. Lorsqu'ils sont appelés à décider si
une personne est de citoyenneté canadien-
ne, le fardeau de la preuve incombe à cette
personne.

4. Les réviseurs doivent préparer, en
six exemplaires, un relevé complet de cha-
cune des inscriptions, radiations et correc-
tions faites à la liste et faire parvenir ces
exemplaires au président d'élection en
même temps que l'exemplaire de la liste
révisée dès la fin de leurs travaux.

5. Ce relevé doit être fait suivant la
formule 32, même s'il n'y a eu aucun chan-
gement et les réviseurs doivent y cer-
tifier le nombre de noms que comprenait
la liste avant la révision, de ceux qui ont
été ajoutés, de ceux qui ont été radiés, de
ceux qui ont été corrigés, et le nombre total
d'électeurs que comprend la liste telle que
révisée.

6. Le président d'élection doit faire tenir
immédiatement, par lettre recommandée
ou par messager, aux personnes mention-
nées au paragraphe 3 de l'article 113, et à
chaque candidat, si la révision a lieu
durant la période électorale, un exemplaire
de chacun des relevés qu'il a reçus des
réviseurs.

Après la révision annuelle, le président
d'élection doit préparer un exemplaire de
ces relevés et le faire tenir gratuitement,
dans les quinze jours après les avoir reçus,
à toute municipalité et à toute commission
scolaire comprise en tout ou en partie
dans son district électoral.

7. Lorsque le président d'élection n'a
pas suffisamment de relevés pour satis-
faire aux prescriptions du présent article,
il doit en faire des copies, les certifier
conformes, et les remettre gratuitement
aux personnes qui y ont droit.

8. Chaque personne qui reçoit du pré-
sident d'élection un exemplaire ou une
copie de ces relevés doit lui remettre ou lui



faire parvenir un récépissé dûment daté
et signé. »

4 4 . L'article 123 de ladite loi, rem-
placé par l'article 13 du chapitre 12 des
lois de 1965 (lre session), est de nouveau
remplacé par le suivant :

« 1 2 3 . Sous réserve des dispositions
de l'article 125, le relevé des changements
faits par les réviseurs constitue avec la
liste originale préparée et certifiée par le
recenseur ou approuvée par le président
d'élection la liste électorale devant servir
à l'élection. »

4 5 . L'article 125 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant :

« 1 2 5 . 1. Les listes électorales des
sections urbaines et rurales, préparées et
révisées conformément à la présente loi,
sont les seules officielles et les seules qui
doivent servir à l'élection, ainsi

a) celle qui ont été préparées et révisées
au cours de la période du recensement
annuel doivent servir à toute élection dé-
crétée conformément aux paragraphes 1,
2 et 3 de l'article 139;

b) celles qui ont été préparées et révisées
au cours de la période du recensement
annuel et qui ont fait l'objet d'une seconde
révision doivent servir à toute élection dé-
crétée conformément au paragraphe 4 de
l'article 139;

c) celles qui ont été préparées et révi-
sées au cours d'une période électorale
doivent servir à la tenue de toute élection
décrétée conformément au paragraphe 5
de l'article 139. »

4 6 . L'article 133 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 3 3 . Le droit de voter à une élec-
tion est conféré à toute personne physique
qui remplit les cinq conditions suivantes:

a) est inscrite sur une liste électorale
en vigueur et servant au scrutin;

b) a dix-huit ans accomplis le dernier
jour de la révision annuelle ou, sous ré-
serve des dispositions du sous-paragraphe
a, le jour du scrutin;
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c) était de citoyenneté canadienne le
jour de l'inscription de son nom sur la
liste électorale et l'est encore au moment
de voter;

d) était domiciliée dans la province,
depuis au moins un an avant le jour de
l'émission du bref d'élection et l'est encore
au moment de voter;

è) n'était, pendant la préparation de
cette liste, et n'est, au moment de voter,
frappée d'aucune incapacité prévue par la
loi. »

4 7 . L'article 139 de ladite loi, rem-
placé par l'article 52 du chapitre 6 des lois
de 1972, est de nouveau remplacé par le
suivant :

« 1 3 9 . 1. Lors d'élections générales
ou d'élection partielle décrétées entre le
premier jour de la période du recensement
annuel et le dimanche de la deuxième
semaine qui suit celle de ce recensement,
la présentation des candidats ne peut avoir
lieu avant la quatrième semaine qui suit
cette semaine du recensement annuel, si
les brefs sont émis avant le vendredi,
sinon avant la cinquième semaine qui suit
ce recensement.

2. Lors d'élections générales ou d'élec-
tion partielle décrétées avant la période
du recensement annuel mais dont la pré-
sentation des candidats tombe durant la
période du recensement annuel, cette pré-
sentation ne peut avoir lieu avant la
quatrième semaine qui suit celle du re-
censement.

3. Lors d'élections générales ou d'élec-
tion partielle dont les brefs sont émis après
la première semaine qui suit celle du re-
censement annuel, la présentation des
candidats ne peut avoir lieu avant la
deuxième semaine qui suit celle de l'émis-
sion des brefs, si ceux-ci sont émis avant le
vendredi, sinon avant la troisième semaine.

4. Lors d'élections générales ou d'élec-
tion partielle où il est requis de procéder
à une seconde révision, la présentation des
candidats ne peut avoir lieu avant la troi-
sième semaine qui suit celle de l'émission
des brefs, si ceux-ci sont émis avant le
vendredi, sinon avant la quatrième se-
maine.

5. Lors d'élection partielle où il est
requis de procéder à un recensement et
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à une révision durant la période électorale,
la présentation des candidats ne peut
avoir lieu avant la cinquième semaine qui
suit celle de l'émission des brefs, si ceux-ci
sont émis avant le vendredi, sinon avant
la sixième semaine.

6. Nonobstant les dispositions des para-
graphes 1 à 5 du présent article, la pré-
sentation des candidats ne peut jamais
avoir lieu avant le quatorzième jour qui
suit celui de l'émission des brefs d'élec-
tion.

7. Lors d'élections générales, la date de
la présentation des candidats doit être la
même pour tous les districts électoraux. »

4 8 . L'article 167 de ladite loi, modifié
par l'article 19 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), est remplacé par le
suivant :

« 1 6 7 . 1. Au plus tard le septième
jour qui précèdent le scrutin, le président
d'élection doit afficher dans son bureau
officiel la liste des différents bureaux de
votation établis par lui, avec mention des
divisions territoriales pour lesquelles ils
sont respectivement établis et, dans les
endroits où les habitations sont numéro-
tées, des numéros et des noms des rues où
ces bureaux sont établis.

2. Cet avis doit spécifier, pour chaque
bureau de scrutin, s'il est établi pour une
section urbaine ou pour une section rurale

3. Au plus tard le septième jour qui
précède le scrutin, le président d'élection
doit faire parvenir à chaque candidat une
copie conforme de cet avis. »

4 9 . L'article 236 de ladite loi, modifié
par l'article 54 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rem-
placement du paragraphe 2 par le suivant :

« 2. Un électeur ne peut donner qu'un
vote. Il doit le faire dans la section de
vote où se trouvait son domicile le premier
jour fixé pour le recensement annuel ou,
dans tous les autres cas, le jour de l'émis-
sion du bref d'élection. »

5 0 . L'article 239 de ladite loi, modifié
par l'article 24 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau modifié
par le remplacement du paragraphe 1 par
le suivant :

Délai de
présenta-
tion.

Même
date pour
tous
districts.

S.R.,c.
7, a. 167,
remp.

Liste des
bureaux
de vota-
tion.

Spécifica-
tion.

Copie aux
candidats.

S.R.,c.
7, a. 236,
mod.

Lieu de
vote.

S.R.,c.
7, a. 239,
mod.



« 2 3 9 . 1. Avant de recevoir son bul-
letin de vote, toute personne qui se pré-
sente pour voter doit, si elle en est requise
par le scrutateur ou le greffier, par l'un
des candidats ou son représentant, prêter
serment, suivant la formule 51, et répon-
dre affirmativement aux questions 1, 2, 4,
5 et 6, et négativement aux questions 3, 7,
8, 9, 10 et 11 de ladite formule. Toute per-
sonne employée à l'exécution de travaux
faits pour le compte de Sa Majesté du
chef de la province ou du Canada peut en
outre être requise d'affirmer sous serment
qu'elle a résidé continuellement dans la
localité où elle travaille pendant les quatre-
vingt-dix jours qui ont précédé le premier
jour du recensement annuel ou, dans tous
les autres cas, le jour de l'émission du
bref d'élection. »

5 1 . L'article 257 de ladite loi, modifié
par l'article 55 du chapitre 6 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rem-
placement du sous-paragraphe t du para-
graphe 1 par le suivant :

« t) toute personne qui vote dans une sec-
tion de vote autre que celle où se trouvait
son domicile le premier jour fixé pour le re-
censement annuel ou, dans tous les autres
cas, le jour de l'émission du bref d'élection ; ».

5 2 . L'article 290 de ladite loi, modifié
par l'article 33 du chapitre 12 des lois de
1965 (lresession), l'article 6 du chapitre 13
des lois de 1969 et l'article 56 du chapitre
6 des lois de 1972, est de nouveau modifié
en remplaçant le second alinéa par le
suivant :

« Cette personne peut, en outre, être
requise d'affirmer, sous serment, qu'elle
était domiciliée dans le district électoral
où est situé le bureau spécial de scrutin
mentionné dans l'attestation obtenue en
vertu de l'article 284, soit le premier jour
du recensement annuel ou le jour de
l'émission du bref d'élection dans tous les
autres cas et, s'il s'agit d'une personne
employée à l'exécution de travaux faits
pour le compte de Sa Majesté du chef de
la province ou du Canada, qu'elle a ré-
sidé continuellement dans ce district élec-
toral pendant les quatre-vingt-dix jours
qui ont précédé le premier jour du recen-
sement annuel ou, lorsque le recensement
a lieu durant une période électorale ou lors
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Serment
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S.R., c.
7, a. 257,
mod.
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relatif au
domicile.
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d'une seconde révision de la liste, quatre-
vingt-dix jours avant le jour de l'émis-
sion du bref d'élection. »

53. L'article 297 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 9 7 . Outre les dispositions spéciales
du présent paragraphe 19, concernant les
bureaux spéciaux de scrutin, les disposi-
tions générales des sections xv, xvI, XVII,
XVIII et xIx de la présente loi, ayant trait
aux avis de scrutin, à la récapitulation du
scrutin, à la nouvelle addition et au nou-
veau dépouillement des votes devant un
juge, aux rapports d'élection et au secret
du vote, s'appliquent en y faisant les adap-
tations nécessaires et à l'exception des
articles 262, 368, 369 et 370, aux opéra-
tions électorales qui précèdent, accompa-
gnent ou suivent la votation tenue dans un
bureau spécial de scrutin. »

5 4 . L'intitulé de la section XVII de la-
dite loi est remplacé par le suivant : « NOU-
VELLE ADDITION OU NOUVEAU DÉPOUIL-
LEMENT DES VOTES DEVANT UN JUGE ».

55. L'article 311 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots « recensé les votes » par les
mots « procédé à la récapitulation du scru-
tin ».

5 6 . L'article 338 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la cinquième
ligne, les mots « ce recensement » par les
mots « cette addition ».

5 7 . L'article 380 de ladite loi, modifié
par l'article 38 du chapitre 12 des lois de
1965 (lie session), est de nouveau modifié
par le remplacement du premier alinéa par
le suivant :

« 3 8 0 . Le président général des élec-
tions rembourse, jusqu'à concurrence de
quinze cents par électeur inscrit, les dépen-
ses électorales encourues et acquittées con-
formément à la présente loi par l'agent
officiel de chaque candidat qui a été déclaré
élu en vertu des articles 159 ou 163 ou qui,
d'après la récapitulation officielle du scru-
tin, a obtenu vingt pour cent des votes

S.R., c.
7, a. 297,
remp.

Disposi-
tions ap-
plicables.

S.R.,c.
7, int. de
sec. xvII,
remp.

Id., a.
311, mod.

Id., a.
338, mod.

Id., a.
380, mod.

Rembour-
sement
des
dépenses
électora-
les.
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valides donnés ou dont les représentants
ont droit en vertu de l'article 219 à la
même rémunération qu'un greffier. »

58. L'article 381 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 8 1 . Pour les fins des articles 379
et 380, le nombre d'électeurs est le total
inscrit sur les listes préparées par les re-
censeurs avant toute révision. Toutefois,
lors d'élection où il est requis de procéder
à une seconde révision, le nombre d'élec-
teurs est le total inscrit sur les listes après
la révision annuelle.

Chaque président d'élection est tenu de
déterminer, en premier lieu, ce nombre
total par l'addition des chiffres inscrits par
les recenseurs, et en second lieu, ce même
nombre total après y avoir inclus les
changements apportés lors de la révision
de chaque liste; aussitôt que possible, après
le recensement et après la révision, il doit
en transmettre, dans chaque cas, un
certificat au président général des élec-
tions.

Chaque président d'élection doit, en
outre, transmettre, au cours d'une élec-
tion, à chaque candidat, soit le nombre des
électeurs inscrits lors du recensement an-
nuel si une seconde révision n'a pas lieu
au cours de la période électorale, soit le
nombre des électeurs inscrits lors du recen-
sement et de la révision annuels lorsqu'on
doit procéder à une seconde révision au
cours de la période électorale.

Lors d'élections générales au cours des-
quelles on n'est pas tenu de procéder à
une seconde révision, le président général
des élections doit déterminer le nombre
d'électeurs inscrits dans la province, lors
du recensement, par l'addition des chiffres
fournis par le président d'élection, en
dresser un certificat, en transmettre une
copie à chaque chef de parti reconnu et le
faire publier dans la Gazette officielle du
Québec. Toutefois, s'il est procédé à une
seconde révision, ces chiffres doivent égale-
ment comprendre le nombre total des
électeurs inscrits après la révision an-
nuelle. »

59. Les formules 3, 5, 7, 8, 11, 13, 16,
I60, 17, 18, 19, 19a, 20, 21, 22 et 23 de la

S.R.,c.
7, a. 381,
remp.

Nombre
d'élec-
teurs.

Détermi-
nation par
président
d'élection.

Rensei-
gnements
aux
candidats.

Détermi-
nation par
président
général.

S.R..C.7,
formules
remp.
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première annexe de ladite loi sont rempla-
cées par les suivantes:
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60 . La formule 24 de la première an-
nexe de ladite loi, modifiée par l'article
42 du chapitre 12 des lois de 1965 (lre ses-
sion), est de nouveau modifiée par le rem-
placement du texte du N.B. par le suivant :

« N.B.—Dès la fin de ses travaux, la commission
doit faire parvenir au président d'élection,

a) lorsque la révision a lieu durant la
période du recensement annuel:

deux exemplaires des relevés des chan-
gements au président d'élection et
cinq exemplaires à l'intention de
chaque personne mentionnée au pa-
ragraphe 3 de l'article 74;

OU

b) lorsque la révision a lieu durant la
période électorale:
deux exemplaires des relevés des chan-
gements au président d'élection; cinq
exemplaires à l'intention de chaque
personne mentionnée au paragraphe
3 de l'article 74 et cinq exemplaires
à chaque candidat. »

6 1 . La formule 25 de la première an-
nexe de ladite loi, remplacée par l'article
59 du chapitre 6 des lois de 1972, est de
nouveau modifiée par le remplacement du
texte du N.B. par le suivant:

« N.B.—1. Un exemplaire de la liste électorale doit
être affiché:
Par le recenseur:
a) au plus tard le lundi de la semaine

qui suit celle au cours de laquelle

S.R., c. 7,
form. 24
de la pre-
mière ann.
mod.

Id., form.
25 de la .
première
ann. mod.,
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le recensement annuel a eu lieu;

OU

b) au plus tard le dimanche de la
quatrième semaine avant celle du
scrutin si le recensement a lieu
durant la période électorale.

2. Un exemplaire imprimé de la liste élec-
torale doit être affiché:
Par le président d'élection :

au plus lard le samedi de la se-
maine qui suit celle de l'émission
des brefs, lors d'une élection re-
quérant la tenue d'une seconde révi-
sion. »

6 2 . Les formules 28, 31, 38, 43 et 51
de la première annexe de ladite loi sont
remplacées par les suivantes :

« 28.—(Articles 113a-2, 113b-2)

S.R., c. 7,
formules
28, 31, 38,
43 et 51
de la pre-
mière ann.
remp.

DISTRICT ÉLECTORAL:

Avis de révision dans les
sections rurales

À tous ceux que les présentes concernent :

Sachez que les listes électorales seront
révisées de quatre heures à six heures de
l'après-midi et de sept heures à neuf
heures du soir, du lundi de la troisième
semaine au samedi:

a) de la quatrième semaine qui suit celle
d'un recensement annuel;

b) de la deuxième semaine précédant
celle du scrutin lorsque la révision a lieu
au cours d'une période électorale.

Que les demandes d'inscription, de ra-
diation ou de correction devront être
déposées devant les réviseurs, de quatre
heures à six heures de l'après-midi et de
sept heures à neuf heures du soir, du lundi
de la troisième semaine au samedi:

a) de la troisième semaine qui suit celle
d'un recensement annuel;

b) de la troisième semaine qui précède
celle du scrutin lorsqu'elles sont faites au
cours d'une période électorale.
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Avis

AVIS PUBLIC est par les présentes donné
aux électeurs du district électoral susdit
qu'un scrutin est nécessaire pour l'élection
maintenant pendante dans ce district élec-
toral et qu'un scrutin sera ouvert en con-
séquence;

Que les personnes dûment mises en can-
didature à cette élection, et pour lesquelles
seules les votes seront admis, sont:

1. BUREAU, JEAN-CHARLES, avocat à
Beloeil, rue Chambly, no 5;

2. M A R T I N , PAMPHILE, médecin à
Montréal, rue Fontaine, no 10;

3. D E BELLEFEUILLE, PIERRE-A., culti-
vateur à Saint-Henri.

Que les différents bureaux de scrutin
que j'ai établis sont:

1. Pour la section (urbaine ou rurale)
no 1 {ou autre désignation) composée
d
{ou bornée comme suit, ou la décrire claire-
ment de toute autre manière), à {décrire le
bureau de votation) ;

{Et ainsi de suite pour les autres sections
et bureaux de votation dans le district élec-
toral.)
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Que la récapitulation du scrutin et la
déclaration du résultat du scrutin se feront

« 43.—(Articles 174-rf, 226-1)

DISTRICT ÉLECTORAL DE

Instructions aux électeurs

L'électeur ne doit voter que pour un
seul candidat.

Le votant doit se rendre dans un des
isoloirs et là, il marque son bulletin en y
faisant, avec le crayon de mine de plomb
noir qui y a été déposé, une croix dans
un des carrés où apparaît la couleur natu-
relle du papier, et qui sont spécialement
et exclusivement réservés à l'exercice du
droit de vote.

Le votant plie ensuite le bulletin de
manière que les initiales au verso et le nu-
méro sur le talon puissent être vus sans le
déplier et il revient à la table du scruta-
teur, et sans déplier le bulletin et sans s'en
départir, fait vérifier au scrutateur, par
l'examen des initiales et du numéro inscrit
sur le talon, si ce bulletin est bien celui
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qu'il lui a fourni. Ensuite, le votant, à la
vue de tous ceux qui sont présents, déta-
che le talon et le remet au scrutateur qui
le détruit, puis le votant dépose lui-même
le bulletin dans la boîte du scrutin. Le
votant sort ensuite immédiatement du
bureau de votation.

Si le votant gâte, par inadvertance, un
bulletin de vote, il pourra le remettre au
scrutateur qui, après avoir vérifié le fait,
lui en donnera un autre.

Si le votant vote pour plus d'un candi-
dat, ou s'il fait sur le bulletin quelque
marque qui puisse le faire reconnaître, ou
si le votant fait sa croix ailleurs que dans
un des carrés où apparaît la couleur natu-
relle du papier, et qui sont spécialement et
exclusivement réservés à l'exercice du
droit de vote, son bulletin sera nul et ne
sera pas compté.

Avis

Est passible d'une amende de $100 à
$500, plus un emprisonnement de 1 mois
à 2 ans:

Quiconque vote ou tente de voter ailleurs
qu'à l'endroit où se trouvait son domicile
le premier jour du recensement annuel ou
le jour de l'émission du bref d'élection
lorsque son nom a été inscrit au cours
d'une période électorale;

Quiconque dépose ou tente de déposer
un bulletin autre que celui qui lui a été
fourni par le scrutateur;

Quiconque emporte ou tente d'emporter
le bulletin qui lui a été fourni par le scru-
tateur.

Est passible d'une amende de $100 à
$500, plus un emprisonnement de 6 mois
à 2 ans:

Quiconque vote ou tente de voter sans
droit;

Quiconque vote ou tente de voter plus
d'une fois;

Quiconque vote ou tente de voter au
nom d'une autre personne.
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« 51.—(Articles 239-2, 290)

Serment du votant

Vous jurez, sur les Saints Évangiles, que
vous répondrez la vérité, rien que la vérité
et toute la vérité, aux questions qui vont
vous être posées ?

1° Êtes-vous la personne désignée ou que
l'on entend désigner par le nom ins-
crit comme suit sur la liste électorale ?
[lire sur la liste le nom de l'électeur)

2° Êtes-vous de citoyenneté canadienne
et l'étiez-vous au moment de la
demande de l'inscription de votre
nom sur la liste électorale et l'êtes-
vous encore ?

3° Êtes-vous naturalisé dans un autre
pays ou y avez-vous prêté le serment
d'allégeance ?

4° Aviez-vous dix-huit ans accomplis

5° Aviez-vous votre domicile dans cette (5) Were you domiciled in this polling-
section de vote subdivision
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7° Avez-vous déjà voté à la présente
élection, soit dans ce district électoral,
soit dans un autre district électoral?

8° Quelqu'un vous a-t-il fait ou a-t-il
fait à votre conjoint, à quelqu'un de
vos parents ou amis ou à qui que ce
soit, quelque promesse pour vous en-
gager à voter ou à vous abstenir de
voter à la présente élection?

9° Avez-vous, soit par vous-même, soit
par l'intermédiaire de votre conjoint
ou de quelque membre de votre famil-
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le, soit de quelque autre manière, reçu
quoi que ce soit qui eût pour objet
de vous engager à voter ou à vous
abstenir de voter à la présente élec-
tion ou qui se rapportât à votre vote
à la présente élection?

10° Avez-vous commis quelque manoeu-
vre frauduleuse ou pris part à la com-
mission de quelque manoeuvre frau-
duleuse vous rendant inhabile à voter
à la présente élection ?

11° Avez-vous en votre possession un
bulletin de vote pouvant servir au
présent scrutin ? »

6 3 . L'article 1 de la Loi concernant
la confection des listes électorales perma-
nentes et modifiant diverses dispositions
législatives (1972, chapitre 6), est modifié
par la suppression du deuxième alinéa.

6 4 . L'article 2 de ladite loi est modifié
par l'addition des alinéas suivants :

« Nonobstant les dispositions des para-
graphes 1, 2 et 3 de l'article 139 de la Loi
électorale, lorsqu'une loi modifiant la Loi
de la division territoriale entre en vigueur
par suite de la dissolution de la Légis-
lature, et sans qu'on n'ait pu tenir compte
des modifications apportées par cette loi
lors du recensement et de la révision an-
nuels, on procède, en premier lieu, à une
nouvelle délimitation conformément aux
principes établis par la section IV de la Loi
électorale, et en second lieu, à un nouveau
recensement et à une nouvelle révision
durant la période électorale, en fonction
des nouveaux districts électoraux, et la
présentation des candidats, à ces élections
générales, ne peut avoir lieu avant la
septième semaine qui suit celle de l'émis-
sion des brefs.

Les dispositions contenues dans le troi-
sième alinéa du présent article ne s'ap-
pliquent pas lorsqu'un recensement et une
révision annuels ont été tenus, conformé-
ment aux modifications apportées à la
Loi de la division territoriale, à la suite
d'un rapport fait au président de l'As-
semblée nationale, par la Commission per-
manente de la réforme des districts élec-
toraux.

Si un bref d'élection est émis avant le
premier jour de la période du recensement
annuel de 1975 décrétant, en vertu de la

1972, c.
6, a. 1,
mod.

Id., a. 2,
mod.

Nouvelle
délimita-
tion et
nouveau
recense-
ment, etc.

Disposi-
tions non
applica-
bles.

Bref
avant
recense-
ment de
1975.
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Interpré-
tation.

Entrée en
vigueur.

Loi électorale, la tenue de toute élection,
il doit être procédé, au cours de la période
électorale, à un recensement et à une révi-
sion, et la présentation des candidats ne
peut avoir lieu avant la cinquième semaine
qui suit celle de l'émission du bref d'élec-
tion si celui-ci est émis avant le vendredi,
sinon avant la sixième semaine. »

6 5 . Dans la Loi électorale et les ins-
tructions, formules et règlements édictés
sous son empire, de même que dans toute
loi, proclamation, arrêté en conseil, con-
trat ou document relatifs à des matières
pertinentes aux élections provinciales,

a) le mot « recenseur » remplace le mot
« énumérateur » ;

b) le mot « recensement » remplace le
mot « énumération »;

c) l'expression « recensement annuel »
remplace l'expression « énumération an-
nuelle » ;

d) l'expression « récapitulation du scru-
tin » remplace l'expression « recensement
des votes ».

6 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


